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Du 31 mars au 2 avril, amapien·nes, paysan·nes, organisations du Mouvement des AMAP et 
partenaires se sont donnés rendez-vous à l’occasion de la Rencontre du Mouvement des AMAP, co-
organisée avec le Réseau des AMAP de Bourgogne-Franche-Comté à Quétigny près de Dijon. Lors de 
cette rencontre s’est aussi tenue l’Assemblée Générale du MIRAMAP. 
  
 Une soixantaine de participant·es se sont déplacés pour l’occasion avec des délégations venues de 
Bourgogne-Franche-Comté, Auvergne-Rhône-Alpes, Ile-de-France, Provence-Alpes-Côtes-d’Azur, 
Bretagne, Normandie, Centre-Val-de-Loire, Grand-Est et Nouvelle-Aquitaine.  
 
Une rencontre riche en réflexions, interconnaissance et partage d’expériences, pour continuer de 
nourrir ensemble les orientations communes du Mouvement des AMAP ! En voici le compte-rendu. 
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Le GFA (Groupement Foncier Agricole) promeut des liens éthiques de solidarité, de coopération et 

d’échanges entre citoyen.nes, autour de l’installation et du maintien de paysan.nes et de porteur.ses 

de projets en milieu rural. C’est un outil d’acquisition collectif de foncier agricole : il met à disposition 

ses terres sous forme de bail rural dans le cadre d’une agriculture respectueuse des hommes, de 

l’animal et de l’environnement. Il évite ainsi la récupération des terres par de grosses exploitations 

industrielles.  

  

Le GFA de Mâlain « Champs Libre » est né en 2015 suite à un achat de foncier par plus de 200 

citoyen.nes. Les terres sont désormais utilisées de différentes manières : cultures de légumes, 

élevage de cochon ; élevage de brebis laitières et transformation fromagère ; cultures de céréales et 

fabrication de pain paysan ; cultures d’oléagineux pour la transformation alimentaire. 

www.alternatives-agriculturelles.fr 
 
 

 

 
 
Le Quartier libre des Lentillères s’est constitué dans la défense de 8 hectares de terres maraîchères 
cultivables contre la bétonisation. Ce combat s’est notamment traduit par une occupation vivante du 
territoire au sein duquel se sont déployés – au-delà d’environ 80 jardins potagers et champs 
communs – une multitude d’autres usages : fêtes populaires, création artistique, accueil de 
personnes exilé.es, ateliers, artisanat, auto-construction écologique, solidarités concrètes avec 
diverses luttes. 
 
 

   

 
Dans le même état d’esprit que les AMAP, une cagnotte solidaire contribue au rapprochement 

solidaire entre paysans et citoyens dans le cadre d’un partenariat local, direct et transparent. 

 

La cagnotte est une association séparée de l’AMAP et fait un appel à ses adhérents pour participer au 

financement du prêt, par des apports associatifs avec droit de reprise. Ces apports sont restitués aux 

apporteurs, sans rémunération, lorsque l’intégralité du prêt est remboursée.  

 

Un paysan est porteur d’un projet et d’une demande financement. Cela peut se faire pour consolider 

son activité, pour la développer ou pour faire face à une difficulté temporaire. Les responsables de la 

cagnotte l’accueillent, l’écoutent et étudient l’ensemble des conditions sociales et économiques du 

projet. 

 
 
 

https://alternatives-agriculturelles.fr/
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Pendant plus de deux ans, le 

groupe de travail ‘Accessibilité 

Alimentaire’ du MIRAMAP, 

constitué de membres des 

réseaux d4aMAP Ile-de-France, 

Auvergne-Rhône-Alpes, Isère, 

Hauts-de-France, des AMAP de 

Provence et des Paniers 

Marseillais, a mené une 

recherche-action participative : 

enquêtes auprès d’AMAP, visites 

apprenantes, échanges et 

analyses d’expériences... 

  

 Les ambitions du projet étaient de :  

• Renforcer l’accès à une alimentation issue de l’agroécologie paysanne et locale aux 

personnes en situation de précarité alimentaire   

• Renforcer les capacités d’action des AMAP pour permettre un accès à tous à l’AMAP quels 

que soient les revenus 

Pour cela, le MIRAMAP s’est donné deux axes d’action :  

• Renforcer les AMAP déjà engagées dans des démarches d’accessibilité alimentaire, apporter 

des clés à celles déjà existantes qui souhaitent démarrer un projet d’accessibilité et 

permettre la création de nouvelles AMAP intégrant directement ces enjeux-là 

• Renforcer les capacités des équipes des réseaux d’AMAP pour accompagner des dynamiques 

en AMAP dans les territoires 

De ce travail est né une mallette pédagogique à destination des réseaux d’AMAP ainsi qu’une boîte à 

outils pour les bénévoles et paysan·nes en AMAP. Cette boîte à outils referme notamment le guide 

« Agir en AMAP pour un accès de toutes et tous à une alimentation durable et choisie ». Des 

formations sont également régulièrement proposées par des réseaux d’AMAP, tout comme un 

accompagnement pour les AMAP de leur territoire.  

 

 

 
Chaque chercheur à une méthode différente. Pour Bénédicte Bonzi, il est important de prendre du 

recul et d’analyser les questions que l’on se pose en permanence. L’accessibilité alimentaire est un 

sujet qui touche à beaucoup de choses et les AMAP et réseaux d’AMAP se questionnent 

énormément à ce sujet. Ce sont des questions complexes qui mêlent plusieurs interrogations et 
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questionnements croisés sur la structure de l’aide alimentaire. Or c’est un sujet encore peu traité car 

douloureux et que l’on a du mal à traiter dans un pays où la nourriture semble abondante. Les AMAP 

ont appris dans cet inconfort et ont pris leurs responsabilités alors que les responsables, eux, ne les 

prennent pas. 

  

Actuellement, nous avons les moyens de créer une démocratie alimentaire mais il n’y a pas de 

volonté politique à le faire. Ce chantier sur l’accessibilité alimentaire en AMAP a montré que cela 

était possible et les AMAP se sont collectivement données les moyens de le faire. Nous sommes dans 

une violence structurelle : nous avons les moyens de faire en sorte que tout le monde mange bien 

mais nous sommes pris au piège d’une structure qui fait le choix de laisser souffrir et mourir des 

personnes. En travaillant sur l’alimentation, on peut mettre en exergue les responsables.  

  

Nous avons appris à vivre avec l’aide alimentaire à travers des dons, des collectes avec les concerts des 

Enfoirés, etc. Depuis la crise sanitaire, accentuée par la crise économique, on assiste à un véritable 

marché de la faim. On produit des produits qui ne nous satisfont pas, qui sont de plus surproduits, et 

on récompense l’agro-industrie pour cela via la défiscalisation. Celui qui n’a pas les moyens de se 

nourrir, qui ne peut pas consommer, est une variable d’ajustement de la surproduction de notre 

modèle agro-alimentaire. Subir cette violence structurelle et recourir à l’aide alimentaire, c’est subir 

une violence physique (obésité, hypertension, anémie) et psychique (perte de dignité, difficulté à 

demander de l’aide, exposer sa pauvreté plusieurs fois à plusieurs acteurs, on déballe ses comptes 

plusieurs fois…) qui a des impacts à long terme. 

  

Face à ces constats, les AMAP se sont retrouvées dans une volonté d’agir viscérale : agir parce que 

l’on est révulsé par ce que l’on voit, tous animés par un sentiment commun de profonde injustice. A 

travers ce chantier, beaucoup de rencontres et de ponts ont été faits avec les bénévoles de l’aide 

alimentaire avec pour envie commune d’agir face à ce système alimentaire qui ne nourrit pas le 

monde.  

 

 

 

 

 

  

 
Un cycle de 8 web-rencontres sur l’accessibilité alimentaire a été 

proposé de novembre 2020 à juillet 2021. Ce rendez-vous mensuel à 

distance a été animé avec des chercheurs, des acteurs de l’ESS, du 

monde paysan, du monde associatif…  

Un recueil d’articles a également été créé. Il est la synthèse des 

interventions et échanges qui ont eu lieu entre intervenant.es et 

participant.es à l’occasion des web-rencontres suivantes : 

• Se nourrir quand on est pauvre ? 

• Faisons le point sur les grandes notions 

• Sortir des logiques du don ? 

https://amapartage.fr/chercher-une-ressource/videos-issues-du-cycle-de-web-rencontres-accessibilite-alimentaire-amap-par-miramap-69
https://amapartage.fr/chercher-une-ressource/recueil-d-articles-du-cycle-de-web-rencontres-accessibilite-alimentaire-amap-par-maud-gilibert-69
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• Les paysan.nes dans l’accessibilité : comment agir ? 

• La participation de tous et toutes aux projets de lutte contre la précarité alimentaire 

• Comment agir collectivement dans un territoire ? 

• Coopération entre associations : quelles alliances vertueuses ?   

• Parlons chiffres : qui finance la solidarité alimentaire ? 

  

Ces supports peuv ent être utilisés pour s’approprier les sujets et monter un projet. 

 
  

  

Le guide « Agir en AMAP pour l’accès de toutes et tous à une 

alimentation durable et choisie » a été conçu comme un outil pratique 

commun au service de l’émergence d’initiatives d’accessibilité en 

AMAP ou de la consolidation des dynamiques existantes. 

Ce guide se veut avant tout comme un outil au service de l’animation 

d’échanges collectifs et de la formation au sein des AMAP et des 

réseaux d’AMAP. Il a vocation à s’adapter aux différentes étapes de la 

vie d’un projet : au démarrage pour aider à la définition des 

orientations communes, dans la mise en œuvre ou pour faire le bilan 

de premières actions… 

La version web du guide est disponible en ligne gratuitement. Vous pouvez aussi commander la 

version papier en ligne. 

  

Les fiches locales d’expériences sont un support supplémentaire qui permet de voir comment 

différentes AMAP se sont appropriées un projet d’accessibilité alimentaire sur leur territoire. 

  

 

   
La formation collective ‘Accessibilité alimentaire : comment agir en AMAP ?’ du groupe de travail 

inter-régional du MIRAMAP s’est déroulé les 18 et 25 juin 2022. Composée de deux modules de 3h 

chacun, l’objectif était de créer un lieu de transmission d’enseignements et d’apprentissage collectif. 

Le module 1 traitait des enjeux des inégalités alimentaires liées aux défaillances de notre système 

agricole et alimentaire, des notions et chiffres clés, du champ d’action possible en AMAP – la mise en 

place de contrats accessibles étant une manière d’agir parmi d’autres (sensibilisation-éducation 

populaire, création d’alternatives locales en coopération dans les territoires – soutien à l’installation 

de nouvelles fermes, co-construction de positionnements collectifs/plaidoyer).  

Le module 2 était dédié à l’approfondissement des initiatives de contrats accessibles en AMAP, avec 

pour but de déconstruire nos préjugés, réfléchir aux conditions de participation de toutes et tous à 

nos initiatives et aux bons ingrédients de partenariats avec des acteurs d’un territoire. Il présentait 

également un travail de modélisation autour des différentes pratiques de contrats accessibles en 

https://amapartage.fr/chercher-une-ressource/guide-agir-en-amap-pour-lacces-de-toutes-et-tous-a-une-alimentation-durable-et-choisie-par-miramap-69
https://www.helloasso.com/associations/miramap/boutiques/miramap
https://www.helloasso.com/associations/miramap/boutiques/miramap
https://cloud.miramap.org/s/XNngfaQ8LwRbmbK
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AMAP, en creusant les modalités d’organisation collective et de cofinancement – les freins et leviers 

financiers. 

Des formations sont désormais proposées par des réseaux d’AMAP.  

 

 

La mallette pédagogique est un ensemble de 

ressources pédagogiques à destination des réseaux 

d’AMAP afin de les aider à accompagner des AMAP 

autour de la thématique de l’accessibilité alimentaire 

en AMAP. Pour y avoir accès, n’hésitez pas à la 

solliciter auprès du MIRAMAP : contact@miramap.org 

 

Contenu de la mallette :  

• Un livret repères 

• Le kit « module de formation sur l’accessibilité 

alimentaire en AMAP » 

• Des ressources méthodologiques sur le montage de formation  

• Une charte graphique 

• La boîte à outils à destination des AMAP 

  

La boîte à outils est destinée aux AMAP pour les 

accompagner dans la mise en œuvre de projet 

d’accessibilité alimentaire dans leur AMAP. Elle est 

consultable en ligne. 

   

Contenu de la boîte à outils :  

• Des fiches expériences d’AMAP ayant mis en 

place des initiatives d’accessibilité alimentaire 

• Un dépliant à utiliser lors de rencontres avec 

des acteurs locaux  

• Des documents modèles : exemples de contrats, de conventions... 

• Des affiches 

• Un guide contenant des concepts clés sur l’accessibilité alimentaire, des grands repères pour 

explorer le champ des possibles et mettre en œuvre un projet et des ressources pour aller 

plus loin  

 
 

 
Présentation du Collectif SSA par Eric Gaillard et Geneviève Chevassus, administrateurs MIRAMAP, 

puis échange avec la salle avec Bénédicte Bonzi.  

  

mailto:contact@miramap.org.
https://s.42l.fr/ba3
https://securite-sociale-alimentation.org/)
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La Sécurité Sociale de l’Alimentation (SSA) n’est pas une évidence dès le départ. C’est compliqué mais 

avons-nous le choix d’aller sur cette question ? Quand on parle de SSA on ne parle pas d’une solution 

mais d’un projet politique. Au vu du déni de démocratie qu’on vit au quotidien, peut-être que 

l’alimentation peut être une porte d’entrée. Cela pose beaucoup de questions : c’est un concept 

nouveau qui nécessite un temps d’appropriation. Il est né au Royaume-Uni avec Tim Lang en 1996 

qui parle de “food democracy”.  

 

A quoi correspond la démocratie alimentaire pour nous ? A-t-on le pouvoir de s’engager dans ce 

grand chantier ? Bénédicte Bonzi pense que oui car des convergences se font et il y a une mise en 

commun de certains travaux. On vit un moment historique de rencontre et les problèmes de la 

question alimentaire deviennent collectifs. Des questionnements se posent sur la Sécurité Sociale de 

Santé : a-t-on envie de reproduire certaines dérives ? Mais nous pouvons apprendre des échecs de ce 

système et tout de même le regarder avec fierté. Les AMAP font partie des systèmes dans lesquels il 

y a une vraie expérimentation de la démocratie alimentaire.  

  

Il y a trois piliers à la SSA : 

• Universalité : un droit à l’alimentation pour toutes et tous, quel que soit son statut (« une 

politique uniquement destinée aux pauvres est pauvre ») 

• Conventionnement : un conventionnement des produits accessibles organisé 

démocratiquement 

• Financement : financement assis sur une cotisation basée sur la valeur ajoutée produite par 

la valeur économique   

 

Ce projet vise à transformer le système alimentaire dans sa globalité (production, transformation, 

distribution) et a démarré avec beaucoup d’associations du monde paysan.  

  

Echange avec la salle : qu’est-ce qui dans votre AMAP relève de la démocratie alimentaire, qu’est-ce 

qui fait que ça fait sens pour vous ?  

 

• Les AG sont des moments de démocratie importants au sein des AMAP (discussion sur les prix 

par exemple) 

• Question de l’ouverture sur la solidarité 

• L’AMAP est une expérimentation depuis 20 ans qui met des citoyens en mouvements pour 

poser ces questions mais elle ne résoudra pas le problème structurel qui se pose à nous. La 

place du MIRAMAP est centrale pour éviter une SSA bureaucratique en faisant le lien entre 

mangeurs et agriculteurs 

• L’AMAP est un endroit où en tant que producteur on expérimente vraiment la démocratie 

alimentaire et où on peut vraiment discuter du vécu d’agriculteurs. Pour pouvoir décider 

ensemble il faut avoir de l’information. 

• Il existe un collectif SSA en Ile-de-France qui réfléchissent à une mutuelle de l’alimentation / 

caisse commune inter-AMAP. 
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Présentation par axe stratégique avec les pages du rapport et les 

livrables. Répartition en 4 groupes qui tournent toutes les 10 minutes 

pour découvrir chaque axe : 

• Atelier 1 : renforcer les solidarités 

• Atelier 2 : rendre visible notre projet de société 

• Atelier 3 : consolider le mouvement des AMAP 

• Atelier 4 : influencer avec d4autres les politiques publiques 

 

Vous pouvez lire le rapport d’activités en ligne.  

 

 

 

Décision : les rapports ont été approuvés par l’Assemblée Générale. Le résultat 2022 est affecté en 

report à nouveau. 

  

Objectif général : partager des contacts, des ressources et proposer des actions à mener au sein des 

réseaux 

• Visionnage de deux vidéos d’introduction du sujet : Florent Sebban, porte-parole du 

MIRAMAP, et interview d’un paysan réalisé en Provence-Alpes-Côtes-d’Azur avec le Collectif 

Sauve qui Poule.  

• Rappel du cycle d’échanges web mensuel entre paysans 

 

 

 
 
 

• Inscrire la part de récolte dans les 

contrats : mentionner un nombre de 

parts « garanties ». La notion de part de 

récolte est plus facile à formaliser lorsque 

les paysans sont 100% AMAP, mais il 

existe des méthodes pour l’appliquer à 

 
 

• Inscrire l’engagement collectif aussi 

dans les statuts / le règlement 

intérieur de l’AMAP, clarifier la place 

des amapiens et des paysans : lien 

avec les travaux juridiques et les 

réflexions sur l’adhésion en cours, se 

former sur ce sujet (en lien avec les 

AFOCG ?) 

http://miramap.org/IMG/pdf/rapport_d_activites_2022_et_plan_d_actions_2023_miramap.pdf
http://miramap.org/Cycle-d-echanges-entre-paysan-nes-en-AMAP-2023.html
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tout.e.s : cf. formation sur le calcul du 

prix de panier réalisées en Ile-de-France 

• Réaffirmer la mutualisation des risques et 

bénéfices 

• Prévoir la possibilité d’avenants aux 

contrats et se tourner vers le système des 

cagnottes solidaires suivant les besoins 

du paysan 

• Le réseau Ile-de-France a fait une 

communication spéciale à tous les 

amapiens, ainsi les paysans de la région 

ne sont pas seuls à amener le sujeT 

• Accompagner les paysans dans la 

manière de communiquer sur les chiffres 

car ce n’est pas évident du tout, surtout 

pour les fermes en création où il y a peu 

de recul et de visibilité 

  

• Travailler la question :  comment 

l’AMAP est le lieu où l’on discute 

régulièrement des engagements 

réciproques ? En étant réactifs aux 

besoins 

• Réaffirmer la place des référents 

bénévoles 

• Former les bénévoles d’AMAP et 

paysans sur la question de la posture 

et l’appropriation des outils mis à 

disposition par les réseaux 

• Organiser des rencontres spécifiques 

sur le sujet et pas uniquement à deux 

référents et au paysan qui vit une 

situation concrète  

  

A noter : il faut parfois faire un travail de dialogue spécifique pour dépasser les peurs du paysan de 

perdre des amapiens si le prix des produits augmente. 

 

 

 

• Campagne de mobilisation auprès des 

citoyens et des élus pour la défense de 

l’élevage plein air 

• Recours en justice contre des arrêtés 

ministériels auprès du Conseil d’Etat avec 

7 autres structures 

• Présentation d’un rapport d’information 

auprès de la commission des affaires 

économiques de l’Assemblée Nationale 

  

  

 
 

• Se former et connaître la 

réglementation  

• Faire des mobilisations citoyennes 

(sans exposer les paysans car risque 

de les mettre en lumière et donc en 

danger) 

• Connaître ceux qui vont contrôler les 

élevages : souvent il y a une 

méconnaissance du terrain 

• Faire appel à de nouveaux type de 

médias pour rendre visible ces sujets 
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• Serres enterrées ou semi-enterrées 

• Décalage et arrêt de la production 

• Décalage des horaires de travail 

• Faire de l’ombre avec des haies et des 

arbres 

• Opération « commando » après un 

évènement climatique : ramassage des 

pommes gelées, chauffage nocturne.... 

• Semences adaptées, diversification des 

cultures  

  

 
 

• Réflexion sur le type de culture 

• Cagnotte solidaire en cas de coup dur, 

aide à l’investissement 

• Couverture du sol (paillage par 

exemple) 

• Éducation populaire sur les 

conséquences des aléas de production 

• Production d’énergie circulaire 

  

 

Impacts du changement climatique : baisse de production, manque d’eau, gel, vent, grêle... 

Concurrence énergétique : méthaniseur, bioéthanol. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Collège « réseaux » (15 personnes) 
• Réseau des AMAP Ile-de-France (IdF) : Florent Sebban / Évelyne Boulongne / Armand Mallier  

• Réseau des AMAP Auvergne-Rhône-Alpes (AuRA) : Jean-François Baudin / Geneviève 

Chevassus  
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• Les AMAP de Provence (LAdP) : André Lopez / Mireille Bertola  

• LORAMAP - Réseau des AMAP de Lorraine : André Bergot / Marie Merel 

• Réseau des AMAP Hauts-de-France (HdF) : Eric Gaillard / Marie Charlotte Lento 

• Réseau des AMAP Bourgogne-Franche-Comté (BFC) : Sébastien Barbati / Benoit Gauthier 

• Réseau des AMAP Centre-Val de Loire (CVL) : François Guiton 

• Inter-AMAP Terres de Graves – Nouvelle Aquitaine (NA) : Florence Ghioldi  

 

Collège « AMAP » (2 personnes) 
• AMAPiens au Pays de Brive - Limousin : Elisabeth Carbone 

• Amap’portée – Bretagne : Monique Bondon 

 

Sympathisantes (2 personnes) 
• Laure Delacquis – Consom’Solidaire – Ile-de-France – Amapienne 

• Juliette Deseilligny - AMAP des Prairies (75020) / AMAP La Courgette Rieuse / SCEA Les 

Jardins de l’Oppidum – Ile-de-France - Amapienne 

  

Décision : les candidatures au collectif MIRAMAP sont validées par l’Assemblée Générale. 

 

 

 

 

3 grands objectifs de cette matinée :  

• Compléter et valider les prochaines étapes de ce chantier pour 2023-2024 

• Valider les éléments nécessaires au passage d’une marque AMAP individuelle à une marque 
collective pour engager l’enregistrement à l’INPI dès le mois de mai 2023                                  

• Alimenter les travaux autour de la révision des statuts du MIRAMAP et le Diag’AMAP 

  
Introduction par une petite scénette réalisée et jouée par Laure, Mireille et Sébastien, 
administrateurs au MIRAMAP.  
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 : présentation des modifications à apporter et recueil des retours des 

participants 
• 20 minutes : présentation et questions de compréhension 
• 30 minutes : mini-ateliers par groupe de 4  

 
Les contributions des participant.e.s ont été collectées, elles seront travaillées suite à l’AG par un 
groupe de travail spécifiques. Les volontaires pour intégrer ce croupe de travail sont : Mireille (LADP), 
Armand (IDF), Evelyne (IDF), Eric (HDF), André L. (LADP), Sylvie (BFC), Gwen (LORAMAP), Olivier 
(PAMA). 

  

  
La fiche n°3 du projet de livret juridique a été présentée à l’assemblée, à voir en annexe du compte-
rendu. 

  
Relevé de quelques modifications proposées par les participant.e.s à apporter au livret juridique : 

• 1ère marque déposée en 2003 
• Mettre « marque déposée » sur le logo 

  
Décision : l’AG valide les principales caractéristiques de la marque collective "AMAP" et les grandes 
lignes du règlement d’usage ; et donne mandat à Marilyn, Sébastien et Evelyne pour finaliser le 
règlement d’usage avec l’avocat et l’INPI. 
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 : présentation, test rapide et recueil des retours des participants 

• 5 minutes : présentation  

• 40 minutes : mini-ateliers par groupe de 2  
 
Les contributions des participant.es ont été collectées, elles seront travaillées suite à l’AG par le 
groupe de travail qui a élaboré cette première version : Marilyn, Astrid, Laure, Mireille et Amandine.  

   
Décision : l’AG valide les prochaines étapes de ces travaux. 

  
Synthèse des échanges : 

  
La démarche de passage en marque collective est perçue comme une avancée importante dans la 
consolidation de notre Mouvement. Au-delà de la marque c’est le cadre juridique qui est précisé via 
ces travaux, c’était un réel manque pour accompagner les AMAP, même si ce n’est qu’un début et ce 
n’est pas figé, il y a au moins des bases / des repères communs sur lesquels s’appuyer. 

  
La philosophie proposée rejoint celle du terme « Agriculture Paysanne » dont l’utilisation s’appuie 
sur un diagnostic et sur la pro-activité des paysan.nes qui l’utilisent, ils se forment et se mettent en 
lien. 

  
Points de vigilances mis en avant par les participant.es concernant l’utilisation du règlement d’usage 
et les prochaines étapes : 

• Développer des outils juridiques implique nécessairement de développer davantage notre 
démarche d’éducation populaire 

• Enjeu fort de se former car ce ne sera pas facile d’aborder ces sujets avec les AMAP, qui plus 
est s’il s’agit de remettre en question leur utilisation du terme 

• Le contrôle intervient en tout dernier recours, l’enjeu est de prévenir les situations en les 
accompagnant via une démarche collective basée sur l’échange et la médiation. Se retrouver 
seul à défendre un principe d’organisation est difficile à vivre. 
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Livret-repère « Comprendre le cadre juridique général des AMAP ‘AMAP, un bien commun d’intérêt 

général’ » à destination de l’ensemble des acteurs du mouvement des AMAP. 

  

Sommaire de la fiche : 
• 2008 à 2023 : d’une marque individuelle à une marque collective ‘AMAP’ 
• Pourquoi une marque AMAP ? Et pourquoi une marque collective ? 
• Principales caractéristiques de la marque collective « simple » ‘AMAP’ 
• Le projet de Règlement d’usage de la marque collective ‘AMAP’ 

 
2018 à 2023 : d’une marque individuelle à une marque collective ‘AMAP’ 

• 2008 : Enregistrement à l’INPI en marque individuelle par Alliance Provence 
• 2013 : l’AG MIRAMAP valide : 

o L’adoption de la Charte des AMAP 
o Le passage de la marque ‘AMAP’ d’Alliance Provence à MIRAMAP 
o Le principe du passage de la marque individuelle AMAP en marque collective 

• 2014 : MIRAMAP devient titulaire de la marque 
• 2017 : par convention la Confédération Paysanne confère à MIRAMAP le droit d’utiliser la 

marque ‘agriculture paysanne’ 
• 2018 : Mise en place d’une commission « Ethique et Juridique » au MIRAMAP 
• 2020 : Validation en AG MIRAMAP d’une note d’intention de la Commission éthique et 

juridique concernant la réouverture d’un chantier autour de la marque AMAP 
• 2021 : Mise en œuvre d’un chantier de consolidation du cadre juridique et fiscal du 

Mouvement des AMAP, coordonné par MIRAMAP et accompagné par un avocat notamment 
pour la rédaction d’un projet de règlement d’usage de la marque AMAP 

• 2023 : Démarche de validation du règlement d’usage de la marque ‘AMAP’ par l’INPI pour 
finaliser le passage en marque collective 

  
Pourquoi une marque AMAP ? Et pourquoi une marque collective ? 

• Pour se protéger : de l’utilisation du terme à des fins strictement commerciales et des risques 

juridiques et fiscaux pour l’ensemble du mouvement 

• Pour renforcer la cohésion interne au Mouvement des AMAP autour du principe de « bien 

commun » et donc de responsabilité collective 

 

 

Point de vigilance sur l’utilisation de l’outil « Marque » 

C’est un outil évolutif et non une fin en soi. C’est un outil de protection et non un 

outil d’uniformisation des pratiques des AMAP : celles-ci sont à penser, réfléchir, ajuster en 

continu par les membres du Mouvement via la mise en réseau et la construction de repères 

communs (approche éducation populaire – cf fiche n°1). 
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La gestion de la marque individuelle, actuellement déposée, supposerait l’autorisation préalable de 

son titulaire pour toute utilisation et la défense de son caractère distinctif. A ce jour, la marque a été 

défendue dans quelques cas d’abus mais les autorisations préalables ne sont pas appliquées. Cette 

gestion, par autorisation préalable, n’est en effet pas adaptée aux principes fondateurs du Mouvement 

des AMAP : subsidiarité, horizontalité, ouverture et à la démarche d’éducation populaire. 

  

Le passage d’une marque individuelle à une marque collective permet de mieux s’adapter à ces 

principes car elle permet tout à la fois de : 

• Porter collectivement la responsabilité de la défense de la marque et les valeurs promues dans 

le Charte 

• Poser le cadre du droit d’utilisation de la marque et par là de définir ce qu’est, à minima, une 

AMAP (forme, activités, mode de gestion)  

• Définir les relations avec les principales parties prenantes du Mouvement et autres partenaires 

  
Principales caractéristiques de la marque collective « simple » ‘AMAP’ au regard du cadre juridique 

et fiscal et des principes fondamentaux portés par le Mouvement des AMAP. 

 

L’AMAP : un fonctionnement à la fois libre et collaboratif comparable à celui des logiciels libres 

La marque collective ‘AMAP’ et ses outils d’accompagnements peuvent être comparés aux 

modalités d’utilisation d’un logiciel libre : si chacun est susceptible d’utiliser un logiciel libre 

(comme la marque AMAP et les outils créés par les réseaux) pour développer ses propres activités, 

son utilisation est encadrée via une licence, avec notamment l’interdiction d’en faire commerce, et 

son développement portée par une communauté dont les utilisateurs.trices sont membres. 

Chacun.e contribuant à sa manière au développement de l’outil qu’il utilise. 
 

 
Elle est soumise au respect des conditions requises dans son « Règlement d’usage ». La structure, le 
contenu et les termes choisis relèvent pour l’essentiel : 

• D’obligations légales et réglementaires, propres au droit des marques 
• Du cadre juridique et fiscal des AMAP (cf. fiche 2) 

  
Une marque collective simple est une forme de « signe de ralliement », elle est associée à un logo que 
chaque association se reconnaissant dans le terme AMAP peut utiliser comme un logo secondaire par 
rapport au logo symbolisant son organisation.  
  
1e ébauches : 
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Elle se distingue d’une marque collective de garantie qui est liée à l’application d’un cahier des 
charges. 

Le formalisme de la procédure d’autorisation de l’usage de la marque a été limité, l’objectif principal 
étant que le Mouvement des AMAP puisse se donner les moyens de défendre la marque. En ce sens : 
c’est à chaque potentiel « bénéficiaire » de l’utilisation du terme AMAP de se déterminer sur son droit 
d’usage de la marque. Une demande d’avis peut être adressée à un réseau territorial, mais il n’y a pas 
d’autorisation préalable pour utiliser le terme AMAP. 

Le processus d’accompagnement est le principal mode d’intervention des réseaux territoriaux d’AMAP 
et du MIRAMAP : il se traduit par la co-construction et la mise à disposition de « Repères communs » 
et des accompagnements collectifs et individuels (cf. fiche 1). 

Le processus de contrôle intervient en dernier recours, il peut être lancé à l’initiative d’une AMAP, d’un 
réseau territorial ou du MIRAMAP. 
 

 

Concrètement, utiliser le terme AMAP signifie s’engager à s’assurer de l’adéquation entre son 

fonctionnement et ses activités et les conditions d’usage du terme AMAP par différents moyens : 

• S’appuyer sur les outils existants pour établir un diagnostic et identifier les points à 

améliorer (une proposition d’outil de diagnostic sera testée le 2 avril, voir fiche 1) et/ou 

solliciter son réseau territorial ou MIRAMAP en l’absence de réseau 

• Être membre d’un réseau d’AMAP, en tant qu’« utilisateur.trice – contributeur.trice » du 

bien commun ‘AMAP’. Il y a différentes manières d’être membres du Mouvement des 

AMAP, c’est une notion qui est au travail dans les différents réseaux, une campagne 

interne sera lancée au second semestre avec des propositions et invitations concrètes sur 

ce point. L’enjeu étant de constituer un Mouvement fort de l’adhésion de l’ensemble de 

ses membres. 

En l’absence de réseau d’AMAP sur son territoire il est possible et même recommandé d’en créer 

un, n’hésitez pas à contacter le MIRAMAP pour un appui en ce sens. 

  
Concrètement, utiliser le terme AMAP signifie s’engager à s’assurer de l’adéquation entre son 

fonctionnement et ses activités et les conditions d’usage du terme AMAP par différents moyens : 

• S’appuyer sur les outils existants pour établir un diagnostic et identifier les points à améliorer 

(une proposition d’outil de diagnostic sera testée le 2 avril, voir fiche 1) et/ou solliciter son 

réseau territorial ou MIRAMAP en l’absence de réseau 
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• Être membre d’un réseau d’AMAP, en tant qu’« utilisateur.trice – contributeur.trice » du 

bien commun ‘AMAP’. Il y a différentes manières d’être membres du Mouvement des AMAP, 

c’est une notion qui est au travail dans les différents réseaux, une campagne interne sera 

lancée au second semestre avec des propositions et invitations concrètes sur ce point. 

L’enjeu étant de constituer un Mouvement fort de l’adhésion de l’ensemble de ses 

membres.  

En l’absence de réseau d’AMAP sur son territoire il est possible et même recommandé d’en créer un, 

n’hésitez pas à contacter le MIRAMAP pour un appui en ce sens. 

  
Le projet de Règlement d’usage de la marque collective ‘AMAP’ 
  

Le règlement d’usage de la marque collective a été rédigé par un avocat pour correspondre au 

fonctionnement et activités des AMAP et pour correspondre aux exigences de l’INPI. Il doit être 

enregistré à l’INPI pour avoir une valeur juridique et ne doit pas circuler largement avant que 

l’enregistrement ait été accepté : cela prend environ 3 mois.  

 

  
Partie 1 : Produits et services associés  
 
Le Règlement d’usage définit les activités des AMAP, leurs conditions et modalités de réalisation, 
distingués par la marque AMAP. Il s’agit d’un corpus de valeurs inscrites dans la Charte des AMAP, qui 
est annexée au règlement d’usage. 
  
Deux valeurs fortes centrales : 

• Promouvoir un autre modèle agricole avec une transformation sociale et écologique de 
l’agriculture 

• Proposer un autre rapport à l’alimentation en générant de nouvelles solidarités 
 
 
 
Partie 2 : les personnes utilisatrices  
 
3 catégories de bénéficiaires de l’utilisation de la marque ont été définies (la distinction de bénéficiaire 
de plein droit et candidat est obligatoire dans un règlement d’usage de marque) :  
  

• Les bénéficiaires de plein droit : les membres de MIRAMAP (voir encadré ci-dessus) 
o Associations des Réseaux territoriaux 
o Associations AMAP 

• Les associations candidates exerçant les activités d’une AMAP telles que décrites dans le 
règlement 

• Les Partenaires du Mouvement des AMAP : les paysans en AMAP et les autres partenaires des 
AMAP 

  
Attention : le fait d’être membre n’enlève pas la responsabilité propre à chaque organisation de 
s’assurer de l’adéquation entre son fonctionnement et ses activités et la Charte des AMAP et le cadre 
juridique et fiscal. 
  
Tous les bénéficiaires cités ci-dessus respectent la Charte des AMAP et : 
  



22 
 

• Les dispositions de leurs statuts et de leur éventuel règlement intérieur (ou équivalent) 

• Les modalités de gouvernance et de gestion 

• Les activités projetées ou réalisée ; 
  
Traduisent le respect des caractéristiques principales d’une AMAP décrites ci-après :  
 

• Principes généraux gouvernant les activités d’une AMAP  

• Forme juridique d’une AMAP 

• Membres d’une AMAP 

• Activités et principes de gouvernance et de gestion d’une AMAP 
  
De plus, une vigilance particulière est demandée aux paysan.nes en AMAP : ils peuvent communiquer 
sur le fait qu’ils soient en AMAP mais ne doivent pas le mettre en avant et utiliser la marque comme 
un avantage concurrentiel vis à vis des autres exploitants agricoles hors AMAP (pratiques anti-
concurrentielles). 
  
« Les autres partenaires des AMAP » qui feraient usage du terme AMAP (défense "externe" de la 
marque qui était déjà réalisé avec la  marque individuelle) sont les personnes morales de droit privé 
ou public et leurs établissements (collectivités territoriales, établissements publics, fondations, 
associations organismes sans but lucratif ou d’intérêt général, etc.) qui apportent leur soutien matériel 
à une ou plusieurs AMAP ou au mouvement ou qui facilite ou contribue à la réalisation des activités 
d’une ou plusieurs AMAP ou du mouvement. Dans ce cas, l’usage de la marque doit alors faire l’objet 
d’une demande d’autorisation préalable : 

• Directement au Réseau territorial du lieu du siège du demandeur 

• En l’absence de Réseau territorial, au MIRAMAP 
  
 
Partie 3 : règlement d’utilisation – modalités   
 
MIRAMAP et les Réseaux territoriaux des AMAP développent et mettent à disposition des outils 
d’accompagnement et de diagnostic de la situation d’une Personne candidate ou de tout Bénéficiaire 
dont la situation viendrait à évoluer. Toute Personne candidate ou Bénéficiaire concerné peut solliciter 
un avis sur sa situation et son droit d’usage de la Marque. 
  
Le processus d’accompagnement est le principal mode d’intervention des réseaux territoriaux d’AMAP 
et du MIRAMAP : il se traduit par la co-construction et la mise à disposition de « Repères communs » 
et des accompagnements collectifs et individuels. 
  
Le droit d’utiliser la marque est gratuit. Le bénéficiaire doit tout au long de son usage de la Marque 
respecter les exigences définies par le règlement d’usage, la Charte des AMAP et la Charte graphique 
(annexée au règlement d’usage et. Il est possible de faire coexister la marque et un autre logo pour 
singulariser la marque en local. 
  
Autres règles à noter : 

• Il est interdit de déposer des marques / signes / noms de domaines identiques ou similaires 
qui risquent de créer de la confusion entre les marques 

• La responsabilité de l’utilisation non conforme de la marque est à la charge du bénéficiaire qui 
devra en supporter seul les conséquences matérielles en lieu et place du MIRAMAP 

• En cas de modification du règlement d’usage par le MIRAMAP, celui-ci doit en informer, par 
tous moyens, les bénéficiaires concernés 
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Partie 4 : gestion et contrôle du bon usage de la Marque   
 
Le processus de contrôle est obligatoire dans un règlement d’usage de marque collective.  
  
Il intervient ici en dernier recours, il peut être lancé à l’initiative d’une AMAP, d’un réseau territorial 
ou du MIRAMAP. L’enjeu est de bien conserver au sein des réseaux une fonction d’animation et 
d’accompagnement et de ne pas évoluer vers une fonction de gestion administrative des avis et 
contrôles... 
  
Les lignes rouges juridiques ou « causes rédhibitoires » décrites dans la fiche n°2 sont mentionnées 
dans cette partie du règlement d’usage. 
  
Il s’agit concrètement d’accompagner la Personne contrôlée vers une mise en conformité de sa 
situation avec le règlement d’usage de la Marque suivant plusieurs étapes qui peuvent s’étaler sur 
plusieurs mois. 
  
Si à l’issue de la période d’accompagnement la Personne contrôlée n’est toujours pas en conformité, 
MIRAMAP ou un réseau territorial notifie à la personne contrôlée, par lettre ou courriel, son 
interdiction d’utiliser la marque en rappelant les conséquences légales et éventuellement judiciaires 
d’une violation du droit d’usage d’une marque déposée. 
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58 rue Raulin, 69007 LYON 

contact@miramap.org 

miramap.org │ amapartage.fr │ clicamap.org │ amap-en-fetes.org 

  

 

 

 

mailto:contact@miramap.org

